
Droit du sol : l'UMP s'invite sur le terrain du FN 
La droite utilise l'affaire Leonarda pour remettre en question les conditions d'obtention de la nationalité française 

L es ténors de l'UMP profitent 
de l'« affaire Leonarda » pour 
s'attaquer à l'un des fonde­

ments du pacte républica in : le 
droit du sol. En réaction à la polé­
mique qui a suivi l'exp ul sion de 
l'adolescente, p lusieurs responsa­
bles du part i ont affirmé le ur 
volonté de restreind re l'accès à la 
nationalité française, en supp ri­
mant le droit du so l po ur les 
enfants de cla ndestins. 

«Est- il normal qu'un enfant né 
en France de parents venus en Fran­
ce irrégulièrement puisse devenir 
automatiquement fra nçais? Ma 
réponse est non », a décla ré le prés i­
dent de l' UMP, jean-François Copé, 
lundi 21octobre sur France Inter. 
Même s'il reconnaît que ce d roit 
es t un 11 totem >>, M.Copé ass ume 

Francois Fillon 
' propose de mettre fin 

à l'acquisition 
automatique de la 
nationalité pour les 

enfants nés en France 
de parents étrangers 

complètement cette idée. Il l'a for"' 
mulée pour la pre m ière fois, le 
2 mai, dans un ent retien à Valeurs 
actuelles, jugea nt à l'époque néces­
sa irede 11 supprimertoutcequi atti­
re l'immigration clandestine » et 
de 11 réduire l'immigration légale». 

Dans un contexte de surenchère 
à droite et de poussée du Front 
national, François Fi lion préconise 
aussi de revenir sur le droi t du sol. 
Dans son projet prés ident ie l en 
construction, l'ex-premier m inis­
tre 11 propose de mettre fin à l'acqui­
sition automatique de la nationali­
téfrançaisedesenfants nés en Fran­
ce de parents étrangers"· 

L'abolition de ce droit, qui ca rac­
térise la légis lat io n f rança ise, es t 
une propos itio n phare du pa rti 
d 'ext rême dro ite depui s plus de 
vingt-cinq ans. En reprenant cette 
idée à son co mpte, la droite répu­
blicaine 11 se radicalise un peu plus 
et montre qu 'elle est lancée da ns 
une course derrière le FN à cinq 
mois des élections municipales "• 
dénonce le po rte-pa ro le du Pa rti 
socialiste, David Asso uline. 

Même Nicolas Sarkozy, qui abri­
sé beaucoup de tabous en ma tiè re 

es dispositifs en vigueur 
dans les pays voisins 

La plupart des pays européens 
voisins de la France ont introduit 
le droit du sol à partir des années 
1980,1orsqu'ils ont compris qu'ils 
devenaient des pays d'immigra­
tion et que le besoin d'intégrer les 
fa milles établies s'est accru . 

Es pagne, Luxembourg, Italie Le 
double droit du sol est en vigueur. 
Pa r ce dispositif, la nationalité est 
donnée si deux naissances au 
moins - celle de l'intéressé et cel­
le de l'un de ses pa rents - ont eu 
lieu sur le territoire du pays 
concerné. 

Allemagne Depuis une loi de 
1999,l 'enfant né en Allemagne de 
parents étrangers peut acquérir 
la nationa lité allemande à condi­
tion que l'un de ses deux parents 
réside en Allemagne de façon 
régulière depuis huit ans. Après 
avoir atteint sa majorité, il doit 
déclarer quelle nationalité 
il souhaite conserver. 

Belgique S'ils rés ident depuis dix 
ans en Belgique, les parents doi­
vent réclamer la nationalité belge 
pour leur e nfant avant qu ' il ait 
atteint l'âge de 12 ans. 

Royaume-Uni Pour acquérir la 
nationalité britannique, il faut 
que l'un des deux parents soit 
durablement et réguliè rement 
établi au Royaume-Uni. 

Le président de l'UMP, Jean-François Copé, lors de la convention sur l'inventaire du quinquennat de Nicolas Sarkozy, à Paris, le 17 octobre. uoNEl PRI'.AUI RI'.smvoiRPHoro 

d'im migration, n'a jamais osé reve­
nir sur ce principe. «Nous garde­
rons le droit du sol. Le droit du sol, 
c'est la Fra nce», avait-il décl aré 
entre les deux tours de la campa­
gne prés identie lle de 2012. 

L' idée fait pourta nt son chemin 
chez les fidèles de l'ancien prés i­
den t. Le premier des sarkozystes, 
Brice Ho rtefeux, y es t fa vorabl e. 
«L'accès à la nationalité ne doit 
plus être automatique pour les 
enfa nts de ceux qui sont venus de 
manière illégale sur notre territoi­
re"· affirme l'ancien mini stre de 
l'inté rieur dans un entretien au 
Parisien, publié le 20 octobre. 11 Il 
faut remettre en cause le droit du 

sol en Je remplaçant par un droit 
du choix. On ne pourra devenir 
français que si on en exprim e la 
volonté et /a f ierté"· propose à son 
tour Guill aum e Pe lti er da ns un 
en tre tien au site de France Soir le 
18 octobre. 

A l'UMP, la remise en quest ion 
du droit du sol ne fa it cependant 
pas consensus. Patrick Devedji an, 
ex-ministre aujourd 'hui président 
du conseil général des Hauts-de-Sei­
ne, fu stige cet te propos itio n. 11 je 
suis pour Je maintien absolu du 
droit du sol, a-t-il déclaré au Monde · 
le 16 octobre. Plus de 25% de Fran­
çais on t au moins un de leur grand­
parent de nationalité étrangère. Le 

génie de la Franceestd'avoirsu inté­
grer au cours de son histoire. je rap­
pelle que notre pays s'est constitué 
par l'agrégation de gens venus des 
quatre coins de la planète, qui sont 
deven us des éléments constitutifs 
de la nationfra nçaise. » 

Actuellement, en vertu du droit 
du sol, tout enfant né en France de 
parents étrangers acquierta utoma­
t iquement la nationali té française 
à sa ma jorité s' il vit en Fra nce. Mais 
il existe toutefois une cond ition res­
trict ive: pourdeven irfra nça is, l'en­
fant doit avo ir vécu en Fra nce pe n­
dant au mo ins cinq ans ent re ses 
8 ans et ses 18 ans, se lon les situa­
tions. Si ce n'est pas le cas, il devra 

faire une demande de naturalisa­
tion à sa majorité. 

La remi se en ca use du droit du 
sol est un serpent de mer à d'roite. 
En 1991, dans .un e ntre tie n au 
Figaro Magazine demeuré célèb re, 
l'ancien prés ident de la Républi­
q ue Va léry Gisca rd d 'Es ta in g 

. dénonçait 11 l'immigration-inva­
sion" et proposa it d'in staurer « le 
dro it du sang». Deux ans plus ta rd, 
Cha rles Pasqua, a lors. ministre de 
l' in térieur, é ta it revenu sur l'auto­
m at icité de l'acq ui s ition de la 
na tionali té fr~ nça i se. Pour l'obte­
nir, les e nfa nts nés e n France de 
parents ét range rs devaient alors 
fai re une dé m arche d 'adhés ion à 

<<Limiter le droit du sol pour les sans-papiers est compliqué» 
Entretien 

Paul Lagarde es t spécia liste du 
droit de la nationalité et profes­
seur émérite à J'université Pa ri s-I. 
11 est l'auteur de La Na tionalité 
française (Dalloz, 20n) et a été audi­
tionné par la m ission d'informa­
tion sur la nationali té, en juin 2011, 
dernière initiative parlementa ire 
en da te sur le d roit du so l. 
D'où vient, historiquement, le 
droit du sol en France? 

Le droit du sol était la solution 
de principe dans l'ancien dro it, 
pendant la Révolution, et jusqu 'au 
code Napoléon. Bonaparte aurait 
a imé qu'on le maintienne pour 
des raisons milita ires, car ainsi 
tous les étrangers nés en France 
auraient é té mobilisables. Mais les 
rédacteurs du code civil ont impo­
sé un droit du sa ng strict, notam­
ment pour ne pas risquer de désa­
va ntager les enfants nés à l'étran­
ger de parents fra nça is émigrés. 

C'est ensuite que l'on a rétabli 
progress ive ment le droit du sol. 
L'idée était a lors inverse: comme, 
à cette époque- là, c'es t le systèm e 
du tirage au so rt, puis de la 
conscri ption qui prévalait, on a 
voulu rétab li r l'éga li té entre jeu­
nes Français et étrangers. Les Fran­
ça is se plaignaient en effet que les 
étra ngers n'a ient pas cette astrein­
te et disa ien t : « Ils nous pren ne nt 
nos emplois e t nos fe m mes! >> 

En 1851, une loi a donc commen­
cé par établir le« double droit du 
sol », c'es t-à-d ire qu'il fa JJ a it deux 
naissa nces en France, celle de l'in­
téressé et celle d'un de ses pa rents, 
pour que soit attribuée la na tiona­
lité fra nça ise. Puis, en 1889, on a 
in trodui t le« simple d ro it du sol >> 
-l'enfant né en France de pa rents 
ét range rs acq uérait la na tionali té 
frança ise à sa ma jorité s' il résidait 
en France depuis cinq ans. 

Ce double système a perduré 
jusqu'à 1 ~ loi Pasqua de 1993, qui a 
tenté de mod ifier le simple droit 
du sol en subordonnant J'acqu isi­
tion de la nationalité par le jeune 
étra nger né en Fra nce à la condi­
tion qu 'il en « mani fes te la volon­
té>>. Mais Lionel jospin est revenu 
sur cette disposition en 1998. 
Certaîns ténors de I'UMP propo­
sent aujourd'hui de revenir sur 
le droit du sol pour les étrangers 
sans papiers. Est-ce pertinent? 

C'est une proposition clivante. 
Nicolas Sa rkozy ava it eu une cer­
ta ine sagesse en ne revenant pas 
sur la loi en vigueur alors que cha­
que alte rnance p récédente avait 
cédé à la tenta tion. Ce n'est pas 
bon, cela int rodui t une instabil ité 
dans la vie des jeunes é trangers 
nés en France qui ne savent pl us à 
,quoi s'en tenir. li y a d 'autres 
urge nces en France aujourd 'hui. 

Il fa udrait en outre savoir préci­
sément ce que propose nt ces 

téno rs de I'UM P. Il est peu proba­
ble qu' ils veuillent reveni r sur Je 
systèm e de double na issa nce, qui 
est enraciné dans notre d roit et 
permet aux Français de prouver 
facilem ent leur nationali té. 

Veulent-ils pa r co n tr~ . en s'en 
te nant au simple droit du sol, réta­
blir la ma nifestat io n de volonté 
qu 'avait instau rée Pasq ua, en 
1993? Ce serait techn iquement 
possible mais un peu illu soire. A 
l'époque, on ava it constaté que 
c'était un alourdissement de pape­
rasse énorme pou r l'adm in ist ra­
tion et que c'était assez inu ti le au 
final, puisque go à 95 % des jeu­
nes avaient ma nifesté leur volo n­
té d 'êt re fnnça is. Pa r ai lleurs, 
manifester son intention de deve­
nir fra nça is ne signifiait pas fo rcé­
ment avoir l'in te nt io n d'être un 
bon França is ... li ne faut pas être 
angéliq ue. 

Veut-o n, sinon, su pprimer 
p4u rement et si mplem ent J' acq ui­
sit ion de la nat ionalité française 
pa r la im pie nais ance en Fran­
ce? Dans ce cas, c'est exacte men t 
ce qye propose le Front na ti ona l. 
Est-il techniquement possible 
de limiter le droit du sol pour les 
seuls étrangers en situation irré­
g ulière? 

Cela paraît compliqué. Formelle­
ment, un enfant n'est pas tenu de 
demander de titre de séjour avant 
sa majorité, donc il n'est pas sim-

pie de lui impose r un critè re de 
régu larité de rés idence. 

Il fa udra it donc que cette condi­
tion soit rem plie par la fa mille de 
l'intéressé. Mais il fa udrait détermi­
ner à quel moment la famille-et 
qui dans la fa mille- doi t avoir été 
en situat ion réguliè re. Prendrait­
on par ailleurs en com pte la date 
de naissa nce de l'enfant? Sa m ajori­
té? Accepte rait-on le enfa nts nés 
dans des fami iJes régu larisées? Par­
tir de cette idée reviendrait à exi­
ger de l'enfant une condition qui 
ne dépe nd pas de lui mais de ses 
paren ts, alors que le se ns de la 
règle est de fa ire acq uérir la nat io­
na li té aux enfa nts nés et scola risés 
en France, donc en principe déjà 
intégrés. 

Impose r u ne condit io n de rés i­
dence réguliè re des pa rents es t 
seu lemen t comp réhensible dans 
le cadre de la procédure dite de 
«déclara tion anticipée>>. Si l'en­
fa nt a vécu au moi ns cinq ans en 
France à pa rt ir de l'âge de 8 ans, 
ses pare nts peuvent en effe t ' 
de mande r pour lui la na tionali té 
fra nçaise lorsq u' il a entre 13 et 
16ans. Or, l'ad mini st rat ion crain t 
toujours les abus, et que des 
parents a ient la tentatio n de fa ire 
cette démarche surtout pour béné­
ficier des avantages li és au sta tut 
de parents d'e nfant fra nça is.• 
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18 ans. Ces conditions avaient été 
supprimées en 1998 par le gouver­
nem ent socialiste de Lionel jospin. 

L'UMP es t revenue à la charge à 
la fin du précédent quinquennat. 
En 2011, dans les propositions des­
tinées à a lime nter le projet du 
futur candidat Sarkozy, le parti de 
la droite républicaine préconisait 
le retour à la loi Pasqua de 1993. Cet­
te proposition avait aussi été émi­
se dès l'automne 2010 par la Droi­
te populaire, l'a ile droite de l'UMP, 
pe ndant les débats sur le projet de 
loi sur l'immigration. 

Les cadres du Front national 
prenne nt ce nouvel e mprunt à 
leur programme avec philoso­
phie. Et amusement. 1c Cela relève 
de la posture, jusqu 'à ce que l'UMP 
prouve Je contraire. Quand ils 
étaient au pouvoir, ils n'ont rien 
fait "· avance Nicolas Bay, secrétai­
re gé néral adjoint du FN et chargé 
de la question de l'immigration. 

Dans le programme présiden­
tie l de Marine Le Pen, figure noir 
sur blanc la proposition de suppri­
me r le droit du sol, purement et 
simplement. 11 Ce que disent Copé 
et Fi/lon, c'est timide, par rapport à 
nous», assure M. Bay. ll est vrai que 
le FN prône auss i 11 le renvoi de tous 
les clandestins; la suppression de la 
possibilité de rég ulariser des clan­
destins; l'interdiction des manifes­
ta tions de clandestins ou de sou­
tien aux clandes tins; et l'interdic­
tion de la double nationalité - hor­
mis [pour] les ressortissants de 
l'Union européenne». 

Selon le parti d'e(Ctrême droite, 
la rep ri se pa r I'UMP, s i ce n 'es t 
d'une pa rtie de leurs idées, mais 
a u moins de l'es prit de leur pro­
gra mme, prouve que les proposi­
tions frontistes 11 sont légitimes et 
rencontrent l'assentiment de plus 
en plus de Français» . M. Copé se 
persuade, lui , du contraire : 11 Il est 
de nombreux domaines où Je FN 
copie le programm e de l'UMP ", 
affirm e-t-il. Voire, ca r le leader du 
principa l pa rti d 'opposition 
dem ande aussi la suppression de 
J' aide médica le d'Eta t (AME), dont 
bénéficient les sa ns-papiers. Là 
e ncore, le FN a été le premi er à 
·défend re ce tte mesure.• 
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